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Monsieur
Ministre delegué auprès du Ministre de l'Europe et
des Affaires Étrangères, chargé du Tourisme, des Français de l'Étranger Et de la Francophonie
Ministère de l'Europe et des Affaires Étrangères

21 février 2022

Monsieur le Ministre,

La Présidence française du Conseil de l'Union Européenne est une formidable opportunité pour la France 
de placer le tourisme, un secteur clé de l'économie et des emplois européens, au cœur du projet de 
relance européenne. A quelques semaines de la Conférence ministérielle informelle des ministres 
chargés du tourisme, qui se tiendra a Dijon le 17 et 18 mars, je souhaite attirer votre attention sur 
l'importance d'associer la location saisonnière à l'agenda de cet événement.

L'année 2021 a encore été marquée par la pandémie du Covid-19 qui impacte durablement l'industrie 
du tourisme a l'échelle mondiale. En France, cette année a toutefois illustré la résilience de la location 
saisonnière et l'émergence de nouvelles tendances de voyages. Grâce à la dynamique des touristes 
domestiques français qui ont entendu votre appel #JeReDécouvreLaFrance, près de 500 000 hôtes 
Français sur Airbnb ont accueilli plus de 20 millions de voyageurs qui plébiscitent le tourisme collaboratif 
pour (re)découvrir le patrimoine et la richesse de nos territoires, qu'ils soient littoraux, de montagne, 
ruraux ou urbains. En permettant a ces acteurs à part entière du secteur du tourisme de faire de leur 
logement ou de leur passion une source de revenus et de pouvoir d'achat supplémentaire, la plateforme 
favorise le développement de l'économie locale et le quotidien des habitants, ainsi que la dispersion du 
tourisme dans des territoires qui n'en bénéficiaient pas jusqu'à présent (plus de 93 millions d'euros de 
taxe de séjour ont notamment été reversés aux communes françaises en 2021).

A l'échelle européenne, ce sont plus d'1,34 million d'hôtes qui offrent occasionnellement tout ou partie 
de leur logement à la location touristique via la plateforme Airbnb. Alors que l'activité touristique à 
l'échelle de l'industrie dans l'Union Européenne a chuté pendant la pandémie, les impacts positifs des 
voyages Airbnb en Europe ont augmenté et le nombre d'emplois soutenus par les voyages sur la 
plateforme est passé à 5,1 emplois pour 1 000 hôtes en 2020, contre 4,7 pour 1 000 hôtes en 2019, 
grâce à l'augmentation des dépenses des hôtes et à des séjours plus longs sur Airbnb.
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Lessor de cette activité s'est notamment accompagné de l'évolution du cadre réglementaire de la 
location saisonnière en France au cours de ces cinq dernières années. Celui-ci fait figure de modèle à 
l'échelle européenne, dans le cadre des discussions relatives à la réglementation des plateformes de 
location saisonnière. La France a su mettre en place des outils à la disposition des communes pour 
adapter la réglementation de la location saisonnière à la diversité des enjeux touristiques locaux et de 
l'équilibre avec l'offre de logements.

Ce cadre national est porteur de sécurité juridique tant pour les hôtes, qu'ils louent leur résidence 
principale ou secondaire, que pour les plateformes. Ils permettent aux communes de bénéficier 
directement de l'activité de location touristique (notamment en matière de fiscalité) et d'avoir des outils 
pour la contrôler . La simplicité des démarches administratives pour les hôtes, notamment en matière 
d'enregistrement, gratuit et en ligne, des meublés de tourisme est aujourd'hui regardée attentivement 
par les autres pays et les institutions européennes dans le contexte de la consultation relative à la 
réglementation de location de courte durée lancée par la Commission en fin d'année dernière. Plus de 
5692 avis ont d'ailleurs été soumis a cette consultation (dont 25% d'avis de France).

Ce cadre national masque néanmoins l'hétérogénéité grandissante des réglementations locales en 
matière de résidences secondaires. Le renforcement disproportionné des contraintes imposées aux 
loueurs de ces logements par un certain nombre de municipalités est contraire aux droits français et 
européen. Il appelle une réflexion à l'échelle nationale pour maintenir cohérence et sécurité juridique 
pour les loueurs sur l'ensemble du territoire.

La fragmentation du marché européen nous a permis, en tant que plateforme, de faire l'expérience de 
différents modèles de réglementation locale des meublés de tourisme, dont certaines sont apparues 
extrêmement complexes pour les hôtes comme pour les plateformes. Au regard de l’objectif de marché 
unique, cette hétérogénéité nous a menés a porter plusieurs propositions auprès des Institutions 
européennes. Celles-ci, inspirées du modèle français, visent à protéger le gain de pouvoir d'achat des 
hôtes qui louent occasionnellement leur logement, à instaurer des règles claires et simples pour les 
hôtes et à donner des outils de connaissance et de contrôle nécessaires aux communes. Elles peuvent 
être synthétisées en 5 piliers :

1. Création d'un registre européen des hôtes
Un nouveau registre européen des hôtes garantirait que les hôtes aient accès a des règles équitables et 
proportionnées et qu'ils conservent leur droit de pratiquer leur activité (fourniture de services), une des 
libertés fondamentales de l'Union Européenne. Un système européen commun qui remplacerait les 
systèmes d'enregistrement locaux simplifierait l'enregistrement, en particulier pour les hôtes 
occasionnels qui sont affectés de manière disproportionnée par des règles inutilement contraignantes. 
Airbnb soutiendrait ce processus en s'assurant que les hôtes éligibles fournissent obligatoirement un 
numéro d'enregistrement pour pouvoir proposer un logement en courte durée via la plateforme.

2. Clarification des règles locales et introduction de garanties pour les hôtes occasionnels
Alors que nous nous efforçons de créer davantage d'opportunités économiques pour que les Européens 
puissent participer à l'économie touristique et à la dispersion des flux, nous n'ignorons pas les situations 
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marginales où une surconcentration de l'activité de spéculateurs peut avoir un impact négatif sur le 
logement long terme au sein d'une commune. C'est pourquoi nous soutenons une approche politique 
européenne qui permette aux gouvernements locaux de prendre des mesures pour limiter les 
spéculateurs immobiliers, dans le respect des droits des autres loueurs.

3. Soutien à l’application de la législation
En plus de supprimer les annonces qui n’affichent pas les numéros d'enregistrement (européens) 
nécessaires, Airbnb s'engage à élargir l'accès au Portail des Territoires pour faciliter les contrôles des 
communes et la bonne application locale de la réglementation. Plus de 100 acteurs publics mondiaux 
(dont 20 villes françaises) ont déjà accès au Portail des Territoires, l'interface spécialement conçue par 
Airbnb pour fournir des données d'usage aux acteurs du tourisme et faciliter le contrôle du respect de la 
réglementation locale en matière d'enregistrement.

4. Un meilleur accès aux données
Airbnb s'engage à collaborer avec les responsables politiques de l'Union Européenne pour partager les 
données de l'ensemble de l'activité des hôtes au niveau de l'Union Européenne, comme c'est déjà le cas 
en France, et à faire en sorte que les autorités locales et nationales disposent des données nécessaires 
pour une application efficace de la loi. Nous avons déjà conclu un partenariat avec Eurostat à cet effet. 
Alors que les responsables de l'Union Européenne continuent de travailler sur une approche 
harmonisée de la transmission des revenus des hôtes via la Directive DAC7, nous sommes pleinement 
impliqués et soutenons la transposition de cette directive dans les Etats membres de l'Union 
Européenne.

5. Soutien aux communautés locales
Airbnb continuera à travailler avec les gouvernements et les autorités de l'Union Européenne pour 
répondre aux défis et opportunités de la location saisonnière. Cela comprend l'expansion de notre 
politique en matière de lutte contre le bruit et les nuisances, de dispersion des flux touristiques et la 
collaboration avec davantage de gouvernements et d'autorités fiscales pour simplifier et automatiser la 
collecte et le reversement de la taxe de séjour (plus de 315 millions d'euros de recettes fiscales 
touristiques ont été reversés aux autorités de l'Union Européenne depuis 2012).

Nous espérons donc que la location saisonnière, ses impacts économiques positifs ainsi que la nécessité 
d'un code de conduite européen seront mis à l'agenda de la Conférence ministérielle informelle des 
ministres chargés du tourisme, qui se tiendra à Dijon le 17 et 18 mars dans le cadre de la Présidence 
française du Conseil de l'Union Européenne.

Dans l'attente de votre retour, je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes 
sentiments respectueux.

Directeur d'Airbnb en Europe
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